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Addendum 

AFRIQUE DU SUD 

A sa réunion du 5 mai 1981, le Comité de l'évaluation en douane a 
décidé, entre autres, que les Parties devraient répondre par écrit aux 
questions figurant dans la liste revisée relative aux législations 
nationales sur la valeur en douane (VAL/2/Rev.l). 

La réponse de la délégation de l'Afrique du Sud est reproduite 
ci-après. 
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LISTE DES QUESTIONS 

REPONSE DE L'AFRIQUE DU SUD 

A. Comme le veut l'article 25 de 1'"Accord relatif à la mise en oeuvre de 
l'article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce", 
la législation et les procédures administratives sud-africaines en matière 
de valeur en douane sont conformes aux dispositions de l'accord. 

B. Les dispositions de l'accord ont été incorporées au chapitre IX de la 
Loi n° 91 de 1964 sur les droits de douane et les impôts indirects, telle 
qu'elle a été modifiée, ci-après dénommée "la loi", par la Loi n° 86 
de 1982 portant le même titre, publiée au Journal officiel. 

1. Questions relatives à l'article premier; 

a) Ventes entre personnes liées: 

i) Les ventes entre personnes liées sont-elles assujetties à des 
dispositions spéciales? 

La notion de "personnes liées" est définie à l'article 66, 
paragraphe 2 a) de la Loi. Les relations entre le fournisseur 
étranger et son agent, distributeur ou concessionnaire exclusif 
en Afrique du Sud sont traitées à l'article 66, paragraphe 2 b). 

ii) L'existence de prix de cession entre sociétés est-elle un motif 
suffisant de considérer que les prix correspondants sont 
influencés? 

Non. L'article 66, paragraphe 3, de la loi précise clairement 
que le fait, pour un acheteur et un vendeur, d'être des personnes 
liées au sens de l'article 66, paragraphe 2 a) ne constitue pas 
en soi un motif de refus de la valeur transactionnelle. 

iii) Quelles sont les dispositions prévues pour communiquer par écrit 
les motifs en question, si l'importateur le demande? 
(article premier, paragraphe 2 3)). 

La Loi sur les droits de douane et les impôts indirects ne 
contient pas de dispositions expresses dans ce sens, mais elle 
donne valeur de loi à l'ensemble de l'accord dans son 
article 74 A 1) qui précise que l'interprétation des articles 65, 
66 et 67 est soumise aux dispositions de l'accord conclu à Genève 
le 12 avril 1979 sous le nom d'Accord relatif à la mise en oeuvre 
de l'article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers et 
le commerce, ainsi qu'à ses notes interprétatives. 
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Les articles pertinents de la loi figurent, de même que le texte 
de l'accord, dans le Guide de l'évaluation en douane de la 
République d'Afrique du Sud, qui est mis gratuitement à la 
disposition de tous les importateurs. En tout état de cause, 
l'administration a pour usage d'accéder aux demandes de ce genre. 

iv) Comment l'article premier, paragraphe 2 b), a-t-il été mis en 
oeuvre? 

L'article 66, paragraphe 3b) i), ii) et iii) de la loi prévoit 
le recours aux valeurs répondant aux "critères" de l'article 
premier, paragraphe 2 b). 

b) Prix de marchandises perdues ou endommagées: 

Existe-t-il des dispositions ou des arrangements pratiques 
spéciaux en ce qui concerne l'évaluation des marchandises perdues 
ou endommagées? 

Les dispositions applicables aux marchandises perdues ou endom­
magées ne font pas partie de la législation relative à l'éva­
luation; elles figurent à l'article 44, paragraphe 1 de la loi, 
qui traite de l'assujettissement aux droits, et dans la 
règle 3.06.07, aux termes desquels seule la valeur des marchan­
dises effectivement importées peut être déclarée dans certaines 
circonstances. En outre, l'article 76, paragraphe 2 d), de la 
loi prévoit explicitement un remboursement des droits perçus au 
titre des marchandises endommagées. 

2. Comment la disposition de l'article 4 qui donne à l'importateur la 
faculté d'inverser l'ordre d'application des articles 5 et 6 a-t-elle 
été mise en oeuvre? 

L'article 66, paragraphe 6, de la loi permet 1 l'importateur d'exercer 
cette faculté. 

3. Comment l'article 5, paragraphe 2, a-t-il été mis en oeuvre? 

La mise en oeuvre de cet article est prévue à l'article 66, 
paragraphe 7 b) et c) de la loi. 

4. Comment l'article 6, paragraphe 2, a-t-il été mis en oeuvre? 

Voir la réponse à la question 1 a) iii) . Il est admis en droit 
sud-africain que les autorités douanières n'ont pas compétence pour 
contrôler les activités des exportateurs des pays étrangers; il n'a donc 
pas été jugé nécessaire de mettre en oeuvre cet article par des dispo­
sitions particulières. 
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5. Questions relatives à l'article 7: 

a) Quelles dispositions ont été prises pour déterminer la valeur en 
douane conformément à l'article 7? 

La mise en oeuvre des paragraphes 1 et 2 de l'article 7 est 
prévue à l'article 66, paragraphe 9, de la loi. L'article 65, para­
graphe 4 a), autorise le Commissaire à déterminer la valeur en douane. 

b) Quelles sont les dispositions prévues pour informer l'importateur 
de la valeur en douane déterminée par application de l'article 7? 

L'obligation d'informer l'importateur est prévue au 
Règlement 9.06.02; cependant, comme la valeur est normalement déter­
minée en consultation étroite avec l'importateur, il y a rarement lieu 
d'appliquer cette disposition. 

c) Les interdictions énoncées à l'article 7, paragraphe 2, 
sont-elles définies? 

Oui, à l'article 66, paragraphe 9, de la loi. 

6. Qu'en est-il des options offertes par l'article 8, paragraphe 2? 
En cas d'application du système f.o.b., les prix sortie usine sont-ils 
aussi acceptés? 

L'Afrique du Sud applique le système d'évaluation f.o.b., dans le 
cadre des dispositions de l'article 67, paragraphe 2 a), de la loi. En ce 
qui concerne les prix sortie usine, ils sont acceptés comme base de la 
valeur transactionnelle. 

7. Où le taux de change est-il publié, en conformité des prescriptions de 
l'article 9, paragraphe 1? 

Les taux de change sont publiés dans une circulaire hebdomadaire que 
peuvent se procurer gratuitement les importateurs et les agents et 
courtiers en douane; ils sont également affichés dans les bureaux de 
douane. Les taux publiés sont fixés selon les règles 9.01.01 à 9.01.03.02. 

8. Quelles mesures ont été prises pour assurer, en conformité des 
prescriptions de l'article 10, le caractère confidentiel de certains 
renseignements? 

L'article 4, paragraphe 3, de la loi prescrit le caractère confi­
dentiel de certains renseignements; il s'agit là d'une disposition 
générale applicable à toutes les questions douanières. 
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Questions relatives à l'article 11: 

a) Quels sont les droits d'appel de l'importateur ou de toute autre 
personne? 

Les paragraphes 4 a) et 6 a) de l'article 65 prévoient la possi­
bilité de faire appel devant la Cour suprême de l'Afrique du Sud des 
décisions déterminant la valeur. 

Le Commissaire peut cependant, en vertu des dispositions de 
l'article 65, paragraphe 5), et de l'article 3, paragraphe 2), 
modifier ou retirer une évaluation faite par un agent des douanes. 
C'est ce qui se produit en cas de procédure d'appel interne dans 
laquelle l'importateur a eu gain de cause. Par ailleurs, 
l'article 96, paragraphe 1), subordonne tout recours à l'observation 
d'un certain préavis, qui donne au Commissaire une occasion supplé­
mentaire de reconsidérer l'évaluation avant que l'affaire ne soit 
soumise au Tribunal. 

b) Comment l'appelant sera-t-il informé de ses droits à un nouvel 
appel? 

La loi a été publiée au Journal officiel, et les articles 
traitant de l'évaluation en douane figurent également dans le Guide de 
l'évaluation en douane de la République d'Afrique du Sud, qui est mis 
gratuitement à la disposition de tous les importateurs et autres 
parties intéressées. Il est cependant d'usage d'informer de leur 
droit d'appel les importateurs en litige avec les douanes. 

Fournir des renseignements sur la publication, en conformité des 
prescriptions de l'article 12: 

a) i) des lois nationales applicables en l'espèce 

ii) des règlements concernant l'application de l'accord 

En Afrique du Sud, les lois et règlements sont publiés par 
l'imprimerie nationale au Journal officiel, publication 
qu'on peut acheter à cette imprimerie. En droit sud-
africain, la publication d'une loi ou d'un règlement au 
Journal officiel vaut notification à l'assujetti, qui est 
tenu d'observer cette loi ou ce règlement à partir de la 
date de son entrée en vigueur. 

iii) des décisions judiciaires et administratives d'application 
générale relatives à l'accord 

Les décisions judiciaires sont publiées dans les recueils de 
jurisprudence de l'Afrique du Sud. Les décisions adminis­
tratives d'application générale feront l'objet de 
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circulaires et seront également publiées dans un supplément 
au Guide de l'évaluation en douane de la République 
d'Afrique du Sud. 

iv) des lois générales ou particulières dont il est fait mention 
dans les règles de mise en oeuvre ou d'application de 
l'accord 

Prière de se reporter aux réponses aux questions 10 a) i) et 
10 a) ii) ci-dessus. 

b) De nouvelles règles doivent-elles être publiées? Sur quels 
sujets porteraient-elles? 

Aucune règle nouvelle n'est prévue pour le moment. 

11. Questions relatives à l'article 13? 

a) Comment est-il tenu compte, dans la législation nationale, de 
l'obligation énoncée à l'article 13 (dernière phrase)? 

L'article 107, paragraphe 2) a), de la loi prévoit le dédoua­
nement des marchandises sur constitution d'une garantie suffisante. 

b) Des explications complémentaires ont-elles été données? 

Non. 

12. Questions relatives à l'article 16; 

a) La législation nationale contient-elle une disposition stipulant 
que l'administration des douanes est tenue d'exposer par écrit 
comment la valeur en douane a été déterminée? 

Oui, dans la règle 9.06.02. 

b) Existe-t-il d'autres règlements relatifs aux demandes présentées 
à cet effet? 

Non. Prière de se reporter à la réponse à la question 5 b). 

13. Comment les notes interprétatives de l'accord ont-elles été 
incorporées dans la législation? 

Les notes interprétatives les plus importantes ont été incorporées à 
la loi sur les droits de douane et les impôts indirects; d'autres, d'une 
portée plus générale, ont acquis valeur de loi aux termes de 
l'article 74 A 1) de cette loi. 


